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Brochure n° 3295

Convention collective nationale

IDCC : 1951. – CABINETS OU ENTREPRISES
D’EXPERTISES EN AUTOMOBILES

AVENANT N° 42 DU 4 AVRIL 2012
RELATIF À LA COMMISSION PARITAIRE PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1250765M
IDCC : 1951

Annule et remplace le titre XIII.

« Article 13.1

Selon que la commission paritaire professionnelle nationale se réunit en commission d’interpréta-
tion, de conciliation, d’actions sociales et culturelles, celle-ci aura les attributions suivantes.

1. En matière d’examen et de validation des accords
conclus selon les dispositions de l’article 2.5

Lorsque la commission est saisie d’une demande de validation d’un accord négocié par un délé-
gué du personnel mandaté, la commission se réunit en formation restreinte composée du collège 
des désignés des organisations syndicales nationalement représentatives, ainsi que du collège des 
employeurs désigné par les chambres syndicales.

Pour qu’un texte soit validé, celui-ci doit recueillir la majorité des voix. Deux voix au moins du 
collège salariés et une voix du collège employeurs doivent approuver la validité de cet accord.

2. En matière d’actions sociales et culturelles

La commission, sur proposition du comité paritaire de gestion permanent, met en œuvre les acti-
vités sociales et culturelles dans les conditions définies par les articles R. 432-2 à R. 432-7 du code 
du travail.

3. En matière d’interprétation

a) Application des textes conventionnels, législatifs ou réglementaires.

b) Etude des difficultés d’application des textes dans leur mise en œuvre et des moyens de les 
résoudre.

4. En matière de conciliation

a) Différends, d’ordre collectif ou individuel, nés de l’application des textes, lorsqu’ils n’ont pas 
trouvé de solution dans le cabinet ou l’entreprise d’expertises.

La commission entend séparément chaque partie au litige, demande toute explication complé-
mentaire au vu des pièces présentées.

La commission statue en dehors des parties au litige. Elle rend un avis.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES



6 CC 2012/23

A défaut de se présenter, la partie absente peut se voir opposer un avis sur le seul fondement de la 
partie représentée.

La saisine de la commission ne prive pas les parties des voies ordinaires de recours prud’homal ou 
judiciaire.

Article 13.2

La commission paritaire professionnelle nationale est composée d’un collège salariés et d’un col-
lège employeurs.

Chacun des collèges est composé d’un maximum de 5 membres. Chaque organisation syndicale 
nationale de la branche désigne son représentant et le collège employeur désigne les siens. Cette 
désignation est adressée par lettre recommandée au président de la commission paritaire.

Le collège des employeurs et des salariés est composé d’un nombre équivalent de membres dési-
gnés, dans le respect du paritarisme.

Article 13.3

La commission se réunit en séance ordinaire en tant que de besoin pour statuer sur les problèmes 
d’interprétation des textes qui lui sont soumis.

La demande d’interprétation est traitée prioritairement dans l’ordre du jour.

La commission est convoquée, avec un ordre du jour à siéger lors de la réunion de la commission 
paritaire suivant la saisine, en matière de conflit collectif ou individuel.

La commission est convoquée en séance extraordinaire dans le plus bref délai, et au plus tard 
dans les 8 jours, lorsqu’elle est saisie à l’occasion d’un conflit présentant, pour l’une des parties, un 
caractère de gravité ou d’urgence.

Le secrétariat de la commission est assuré par un membre du collège employeur.

Article 13.4

La commission paritaire professionnelle nationale est saisie par :
– le salarié ou l’employeur du cabinet ou de l’entreprise d’expertises ;
– l’une ou l’autre des organisations syndicales de salariés ou d’employeurs pour les questions rele-

vant de l’interprétation ou de l’application des textes.

La demande est introduite par lettre recommandée, laquelle expose succinctement la nature du 
point d’interprétation ou l’objet du litige.

La demande est accompagnée par une note sur la demande d’interprétation ou de pièces venant 
à l’appui de l’exposé du litige.

Les demandes de saisine sont transmises, dès réception, aux membres de la commission.

Article 13.5

En matière d’application des textes conventionnels, la commission paritaire professionnelle natio-
nale a une action :

– par l’émission d’avis d’interprétation ;
– par l’émission d’avis de conciliation.

L’avis d’interprétation a valeur contractuelle. Il est déposé à la direction départementale du travail 
et de l’emploi ainsi qu’au conseil de prud’hommes. Il est annexé sous le texte conventionnel qu’il a 
pour objet d’interpréter.

Lorsque cet avis rendu a été négocié en commission composée paritairement des organisations 
représentatives d’employeurs et de salariés de la branche, l’extension de cet avis peut être demandée.
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L’avis de conciliation est transmis aux parties. Il est publié dans le Bulletin officiel des textes 
conventionnels.

Article 13.6

Tout accord, tout avis d’interprétation d’un texte conventionnel, législatif ou réglementaire, fait 
l’objet de la procédure de dépôt et de publicité prévue par le code du travail.

La motivation du texte publié par la commission est présentée sous forme de considérant.

Il rappelle le texte ou l’objet du litige et tranche par une décision sous forme d’article.

L’avis de conciliation est publié au Bulletin officiel des textes conventionnels.

Lorsque la commission paritaire professionnelle nationale traite un point en matière de délégation 
du personnel, un relevé de décisions est communiqué aux salariés et cabinets concernés.

Les relevés de décisions sont archivés au secrétariat de la commission paritaire professionnelle 
nationale.

Article 13.7

Les membres des commissions, salariés d’un cabinet ou d’une entreprise d’expertises, bénéficient 
d’une autorisation d’absence pour participer aux travaux de la commission.

L’information de l’employeur, lorsque cette réunion a un caractère exceptionnel ou d’urgence, 
doit être effectuée avant la date de la réunion.

Les réunions statutaires relèvent d’un calendrier annuel qui est retransmis aux cabinets ou entre-
prises d’expertises.

Le temps de présence aux réunions préparatoires et plénières ainsi que le trajet sont considérés 
comme temps de travail.

Les remboursements des pertes de salaire et des frais afférents sont remboursés sur justificatif par 
le fonds mutualisé (titre XIV de la présente convention).

Article 13.8

Pour assurer le suivi de l’action sociale et culturelle, il est constitué au sein de la commission pari-
taire professionnelle une association, dénommée APASEA, dont les pouvoirs et attributions sont 
fixés par le titre XIV de la présente convention.

Article 13.9

La contribution annuelle au financement des actions sociales et culturelles est fixée forfaitaire-
ment pour chaque salarié et par chaque cabinet ou entreprise d’expertises, à hauteur d’un montant 
de 0,5 % du plafond annuel de la sécurité sociale au 1er janvier de l’année de référence.

Cette contribution est due :

1. Pour tous les salariés du cabinet ou de l’entreprise d’expertises en automobiles sans qu’une 
forme juridique particulière d’exploitation de l’activité d’expertises soit opposable au paiement ;

2. Par toute personne morale ou physique, y compris le travailleur non salarié, exerçant l’activité 
d’expertise en automobiles quel que soit le statut juridique sous lequel est exercée l’activité d’exper-
tise.

Les modalités de recouvrement et d’utilisation des fonds collectés au titre de cette contribution 
de fonctionnement sont déterminées par le règlement intérieur du comité d’actions sociales et 
culturelles.

En tout état de cause, les cabinets ou entreprises d’expertises entrant dans le champ d’application 
de la convention nationale doivent s’acquitter de cette obligation selon une procédure de collecte, 
déterminée par les signataires de la convention collective.
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Une indemnité annuelle, fractionnable, pour couvrir les frais de leurs représentants est versée aux 
organisations syndicales participant à l’administration, la gestion et le fonctionnement du comité 
paritaire de gestion permanent de la commission sociale.

Dans le cas où l’entreprise se doit de mettre en place un comité d’entreprise conformément à la 
législation en la matière, elle peut s’exonérer de la contribution annuelle au financement des actions 
sociales et culturelles à deux conditions :

– la production du ou des Cerfa des élections des membres du comité d’entreprise ;

– l’extrait du procès-verbal de la constitution du bureau du comité d’entreprise.

Cette exonération n’est pas mécanique. Le comité d’entreprise peut décider de continuer à béné-
ficier des avantages sociaux octroyés par l’APASEA, auquel cas, la contribution précitée au premier 
alinéa et suivant de cet article sera totalement due. Mais dans ce cas, il conviendra de fournir un 
extrait du procès-verbal signé par le secrétaire et le président du comité d’entreprise le stipulant.

Si le comité d’entreprise décide de ne pas bénéficier des avantages sociaux et culturels de l’APA-
SEA, l’employeur devra verser au comité d’entreprise une contribution annuelle qui ne saurait être 
inférieure à 0,5 % du plafond annuel de la sécurité sociale par salarié au 1er janvier de l’année de 
référence. Cette contribution est destinée à financer les activités sociales et culturelles du comité 
d’entreprise. Elle s’ajoute par conséquent au 0,2 % réglementaire pour le budget de fonctionne-
ment.

Article 13.10

L’APASEA établit un rapport moral et un bilan annuel d’activité, lesquels sont diffusés aux cabi-
nets ou entreprises d’expertises et aux salariés, à leur demande.

Article 13.11

Les représentants désignés des employeurs et des salariés, membres de l’APASEA, bénéficient 
d’une autorisation d’absence pour assurer le suivi des actions engagées par l’APASEA.

Le temps de présence aux réunions et leur préparation sont rémunérés comme temps de travail 
par le cabinet ou l’entreprise d’expertises ou par l’organisation syndicale, lesquels sont remboursés, 
sur justificatif original, par le fonds d’actions sociales et culturelles. Deux heures sont allouées pour 
le temps de préparation.

L’information de l’employeur doit être effectuée par le secrétariat de la commission paritaire pro-
fessionnelle nationale 1 mois au moins avant la date pour les réunions plénières statutaires et 8 jours 
avant la date pour les réunions ayant un caractère d’urgence et d’exception.

Les frais de déplacement, d’hébergement et de repas engagés par les membres de l’APASEA pour 
participer aux préparations et réunions sont remboursés, tels que définis au titre XIV de la présente 
convention, par le fonds d’actions sociales et culturelles.

Article 13.12

La commission paritaire professionnelle est saisie par :

– le salarié ou l’employeur ;

– l’une ou l’autre des organisations syndicales de salariés ou d’employeurs.

La demande est introduite par courrier simple. Celle-ci doit être consignée sur un registre, quel 
qu’en soit le mode de transmission. Elle expose succinctement l’objet de la requête. Elle peut être 
accompagnée de pièces venant à l’appui de la requête.

Les demandes de saisine sont transmises dès réception aux membres de la commission. »

Fait à Paris, le 4 avril 2012.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

ANEA.

Syndicats de salariés :

FBA CFDT ;

FNSM CFTC ;

CFE-CGC assurances ;

FSE CGT.
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